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CONSEIL DE LA DOCUMENTATION

r

ORDRE DU JOUR 

·  Le SCD dans le CUFR Jean-François Champollion

·  documentation administrative 

·  documentation à l'usage des enseignants

·  documentation à l'usage de la recherche 

·  Fonctionnement du SCD 

·  GENERALITES

·  Composition et statuts du SCD 

·  politique tarifaire, conventions et partenariats à venir

·  règlement intérieur

·  POLITIQUE DOCUMENTAIRE 

·  Budget du SCD en 2005 

·  Carte documentaire actuelle et le plan de développement des  collections - Le portail des ressources documentaires

·  la politique d'ACQUISITION : les circuits à mettre en place, le rôle des correspondants BU et des correspondants disciplinaires dans les départements (missions respectives) , la politique d'archivage, les commissions consultatives d'acquisition

·  Services et produits documentaires : présentation des résultats du sondage réalisé à la BU et des services à mettre en oeuvre pour répondre aux besoins exprimés (accompagnement NTIC, dossiers thématiques....)

·  Objectifs à moyen terme

·  inclure la méthodologie de recherche documentaire dans les cursus d'enseignement 

·  site WEB

·  espaces adaptés à la formation 

·  besoins en signalétique (création d'outils d'accompagnement, guides divers, charte graphique nécessaire,  signalétique du bâtiment à prévoir).

I) Fonctionnement du SCD dans le CUFR

·  Préliminaire : le SCD fait partie du SICD, et du réseau ARCHIPEL  

Présentation brève du réseau ARCHIPEL, du SIGB HORIZON et de la charte. (documents du SICD à distribuer)

· Achat de documentation non destinée  à la bibliothèque  : documentation administrative, technique ou documentation à l'usage des enseignants :  dans un souci de centralisation des références bibliographiques en un lieu unique et d'économie budgétaire, le SCD prend en charge les commandes pour les services et les départements. 

Pour les ouvrages : 

Cela signifie faire les recherches, choisir le fournisseur le moins cher, cataloguer les ouvrages réceptionnés dans une base parallèle à HORIZON de façon à ce que ces ouvrages soient invisibles des lecteurs (tout ouvrage dans HORIZON est susceptible d'être emprunté). La facture est envoyée à l'agent comptable pour liquidation sur le budget du service ou du département. Les budgets des services et départements réservés aux achats documentaires doivent être transmis au SCD de façon à ce qu'il ne soit pas dépassé. On peut aussi opter pour une organisation plus centralisée : transmission des demandes d'acquisitions du département au correspondant disciplinaire qui centralise et gère la répartition budgétaire au sein du département ....

Pour les périodiques :

Cela signifie mener une enquête auprès des services pour connaître les abonnements en cours de façon à les mutualiser, notamment en achetant des abonnements couplés imprimé/électronique. Un abonnement couplé vaut moins cher que 2 abonnements imprimés. Cette solution permettrait de consulter certains titres de périodiques à partir de son poste de travail. La conservation du titre imprimé se fait à la bibliothèque.

· Le SCD  et la documentation de type recherche :

· le CIRES fait partie du SCD :   dans un premier temps, le fond du CIRES va être  catalogué dans HORIZON par du personnel BU qui se déplacera avec un ordinateur portable afin que les collections ne quittent pas le centre. Cela signifie en clair que les collections du CIRES vont être visibles depuis l'ensemble du réseau et que tout étudiant du réseau pourra venir les consulter sur place. Il est possible d'exclure ces collections du prêt afin que les étudiants de Champollion ne soient pas pénalisés. A plus long terme, la mise en commun des ressources s'effectuera au travers du  portail de ressources électroniques que le SCD met en place. Nous comptons mettre en valeur les travaux du CIRES en matière de dépouillement de la presse locale ainsi qu'en signalant les mémoires qui y sont disponibles. 

· La documentation des laboratoires de recherche : pour être cataloguées dans HORIZON , les collections qui se trouvent dans les laboratoires de recherche doivent être mises à la disposition de tous les utilisateurs du réseau (Cf. Charte HORIZON).

Cas du PARSAC : Mr GAUDEZ souhaiterait que les collections du PARSAC soient signalées et mises en valeur. Il est impossible de le faire dans HORIZON car il faudrait mettre à disposition ce fonds à tout le réseau. Or, ce laboratoire a actuellement des difficultés pour mettre les ouvrages à disposition des étudiants de Champollion... Nous ne pouvons proposer que 2 solutions dans ce cas : soit Mr GAUDEZ met ses collections en dépôt à la BU, soit il en fait un don, ce qui nous permet de les traiter et de les mettre à disposition de tout le réseau.

·  Le SCD et la documentation du SUIO : 

Les collections du SUIO ne font pas partie du SCD : elles seront gérées par un personnel recruté à cet usage (recrutement prévu en 2005). La BU a mis cette documentation à disposition depuis 2003 mais, dès que le recrutement est effectué, elle retournera dans un service ad hoc, qui saura mieux l'exploiter que les bibliothécaires qui ne sont pas des spécialistes de l'orientation.

FONCTIONNEMENT DU SCD : généralités

· Missions et statuts du SCD

Vu le décret n° 85-694 du 4 juillet 1985 réglementant les Services de la Documentation des Etablissements d'Enseignement Supérieur, modifié par le décret n° 91-320 du 27 mars 1991, 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1985 précisant les modalités de fonctionnement des Conseils des Services Communs de la Documentation des Universités,

Vu le décret n° 2002-522 du 16 avril 2002 relatif au Centre Universitaire de Formation et de Recherche du Nord-Est de Midi-Pyrénées Jean-François Champollion,

Vu la délibération du Conseil d'Administration du Centre Universitaire de Formation et de Recherche Jean-François Champollion, en date du 4 décembre 2002,

il est décidé ce qui suit :

ARTICLE 1 – CREATION ET MISSION DU SERVICE COMMUN DE LA DOCUMENTATION

Il est créé au sein du Centre Universitaire de Formation et de Recherche Jean-François Champollion un Service Commun de la Documentation ayant notamment pour fonction :

· de définir et de mettre en oeuvre la politique documentaire de l'établissement, de coordonner les moyens correspondants et d'évaluer les services offerts aux usagers,

· d'acquérir, de gérer et de communiquer les documents de toute sorte appartenant à l'établissement ou qui sont à sa disposition

· de participer à la formation des utilisateurs à la recherche sur ces documents, à la production de l'information scientifique et technique, à sa diffusion ainsi qu'aux activités d'animation culturelle scientifique et technique de l'établissement

· de favoriser par l'action documentaire et l'adaptation des services, toute initiative dans le domaine de la formation initiale et continue et de la recherche

· de coopérer avec les autres établissements ou organismes qui concourent aux mêmes objectifs quels que soient leurs statuts, notamment par la participation à des catalogues collectifs.

ARTICLE 2 – ORGANISATION – MOYENS

Le Service Commun de la Documentation est placé sous l'autorité du Directeur du Centre Universitaire Jean-François Champollion.

Il est dirigé par un Conservateur des Bibliothèques.

Il est soumis au contrôle de l'Inspection Générale des Bibliothèques

La compétence du Service Commun de la Documentation s'exerce sur l'ensemble des  bibliothèques sur les quatre sites, au moyen d'un Conseil de la Documentation

Les moyens du Service se composent de ressources humaines et de ressources budgétaires de fonctionnement et d'investissement.

Le Ministre chargé de l'Enseignement Supérieur nomme le Directeur du Service Commun de la Documentation, après avis du Directeur du Centre Universitaire Jean-François Champollion.

Le Directeur du Service Commun de la Documentation, placé sous l'autorité du Directeur du Centre Universitaire, est chargé d'organiser les services des personnels, d'établir le projet de budget du Service, de préparer et mettre en oeuvre la politique documentaire de l'établissement.

Il participe à titre consultatif aux différents conseils de l'établissement auxquels il donne son avis sur toutes questions concernant la documentation.

ARTICLE 3 – LE CONSEIL DE LA DOCUMENTATION

Le Conseil de la Documentation présidé par le Directeur du Centre Universitaire Jean-François Champollion ou son représentant, se compose de : 

· 5 représentants enseignants-chercheurs ou enseignants désignés par le Conseil d'Administration parmi les membres des deux Conseils,

· 5 représentants élus du personnel du Service Commun de la Documentation,

· 2 représentants des usagers désignés par le Conseil d'Administration parmi les membres des deux Conseils de l'établissement,

· 2 personnalités extérieures désignées par le Directeur de l'établissement sur proposition des autres membres du Conseil de la Documentation en raison de l'intérêt qu'elles portent aux activités documentaires

· le président du Conseil Scientifique et Pédagogique

· Participent avec voix consultative :  

·  le Secrétaire Général,

·  l'Agent Comptable,

·  le Conservateur.

 La durée du mandat des membres élus ou désignés est de quatre ans, sauf pour les représentants des étudiants, dont le mandat est de 2 ans.

Le Conseil de la Documentation se réunit en tant que de besoin et au moins une fois par an, à l'initiative du Directeur ou sur la demande d'au moins 1/3 de ses membres.

Le quorum est fixé à la moitié des membres.

L'ordre du jour est préparé par le Conservateur.

Les décisions sont acquises à la majorité simple des suffrages exprimés.

Un membre empêché peut donner procuration à un autre membre du Conseil.

Nul ne peut être porteur de plus de deux mandats.

La représentation par une personne extérieure du Conseil n'est pas admise.

Le Conseil de la Documentation définit les grandes orientations de la politique documentaire de l'établissement et est chargé de sa mise en oeuvre et de son suivi.

Il examine le projet du budget du Service Commun de la Documentation et le propose à l'approbation du Conseil d'Administration.

Les avis du Conseil de la Documentation sont transmis au Conseil d'Administration.

Le Conseil de la Documentation peut constituter des commissions scientifiques consultatives de la documentation, chargées de préparer et d'évaluer les politiques d'acquisitions par discipline dans le cadre de la politique documentaire préalablement établie.

ARTICLE 4 – MODIFICATION

Les présents statuts ne peuvent être modifiés que par le Conseil d'Administration. 

MEMBRES DU CONSEIL DE LA DOCUMENTATION

Membres du personnel SCD (vote au sein du service) :

Nicole LACOMBE

Claire PEYRE (à partir de juillet 2005)

Françoise BERNADET

Djamila VEDEL

Nathalie NIES (puis Julie VERHAEGHE à partir de juillet 2005)

Danièle CASTEL

Enseignants/chercheurs (délibération n°16-7 du CA, 19 janvier 2005)

Hervé Le ROY : département Sciences  juridiques et sociales

Marie-Claire MATE : département Sciences humaines

Bernard RIGAUD : département Sciences et techniques

Daniel SALESSE : département STAPS

Arnaud VIALA : département Lettres et Langues

Représentants des usagers (délibération n°16-7 du CA, 19 janvier 2005)

Gaëlle ESCALLIER

Xavier CONSTANS

Membres extérieurs (désignés par le Directeur)

Matthieu DESACHY : directeur de la Médiathèque Pierre Amalric (Albi)

Marie-Dominique HEUSSE : directrice du SICD de Toulouse

· Politique tarifaire : 

GRATUIT : 

Étudiants des établissements faisant partie du SICD

Enseignants du secteur public de l'Académie de Toulouse 

25 € : 

Tous les étudiants du secteur public, hors SICD (académie et hors académie)

30 € : 

Etudiants et enseignants du secteur privé (académie et hors académie)

REGLES D’INSCRIPTIONS B.U. ALBI 2004/2005

La consultation sur place est libre et gratuite.

Inscriptions gratuites : 

· les étudiants du Centre universitaire Jean-François Champollion, des universités toulousaines, de l’INSA, de l’INP, les étudiants du S.E.D., les auditeurs libres.

· Les enseignants, chargés de T.D., documentalistes et personnel IATOSS des établissements relevant de l’Académie de Toulouse (lycées, collèges,…) sur présentation d’un justificatif : les enseignants du CNAM.

· Les étudiants de l’IUFM.

· Les étudiants et enseignants du Centre de Formation des Apprentis (C.F.A.).

· Les chômeurs d’Albi et ses environs (Tarn) sur présentation d’un justificatif.

Inscriptions prises en charge par l'organisme de formation : 

· Projet de Convention avec : L’Institut de formation des soins infirmiers (IFSI) ALBI

· Convention avec : La Croix-rouge française, Institut régional de formation sanitaire et sociale (IRFSS), Ecole d’assistants de service social : antenne d’ALBI.

Inscriptions payantes : 

* Tarif étudiant : 25 euros 

Pour toute personne pouvant justifier d’un statut étudiant ( élèves des collèges, lycées et établissements d’enseignement supérieur de l’académie de Toulouse, étudiants et enseignants hors académie, étudiants et enseignants d’établissements privés, CNED,  étudiants du CNAM,….).

* Tarif « plein » : 30 euros

Pour toute autre catégorie de lecteurs.

· Règlement intérieur : cf. document joint

CHARTE DES USAGERS DES BIBLIOTHEQUES du Service Commun de la Documentation

Accès à la bibliothèque : 

La consultation des documents sur place reste libre et gratuite.

L’accès aux services de la bibliothèque est soumis à une inscription préalable. La carte de lecteur est nécessaire pour tout emprunt de documents.

La carte est personnelle et incessible. Chaque usager est personnellement responsable de sa carte ainsi que des transactions réalisées à l’aide de celle-ci. Toute perte doit être immédiatement signalée. La carte de lecteur doit pouvoir être présentée, à tout moment, à la demande du personnel de la bibliothèque.

Prêt des documents : 

Tous les documents sont consultables sur place et empruntables pour la plupart.

Sont exclus du prêt : 


- le dernier numéro reçu des périodiques


- les périodiques de droit


- les ouvrages comportant 2 pastilles rouges sur la tranche

Les ouvrages comportant 1 pastille rouge sur la tranche sont réservés à la consultation sur place et peuvent s’emprunter pendant les périodes de fermeture de la bibliothèque ( du soir au lendemain, le week-end, vacances de Noël,…).

Le nombre de documents et la durée d’emprunt varient selon les catégories d’usagers.

A ALBI 


- Licence 1ère, 2ème et 3ème années : 3 ouvrages et 3 périodiques pour 3 semaines


- Maîtrise, lecteurs autorisés 2e cycle : 4 ouvrages et 4 périodiques pour 1 mois


- Doctorat, ATER, professeurs des universités : 5 ouvrages et 5 périodiques pour 1 mois

A Rodez


- Etudiants Champollion : 4 documents pour 15 jours


- Enseignants Champollion : 10 documents pour 1 mois


- Extérieurs : 4 documents pour 15 jours


Les vidéos et les périodiques sont empruntables pour une durée limitée à 8 jours.

L’emprunteur qui ne retourne pas les documents dans les délais s’expose à la suspension de son droit au prêt pour une durée égale à celle du retard.

Les documents empruntés sont sous la responsabilité de l’emprunteur. La bibliothèque d'Albi n’effectue pas de réservation d’ouvrages et le prêt ne peut être prolongé. A Rodez, les réservations sont possibles et il est possible de prolonger un prêt si l'ouvrage n'est pas réservé. La durée de prolongation est de 8 jours.

Il est strictement interdit de faire une quelconque marque sur les documents et de plier les pages.

L’emprunteur doit s’abstenir d’effectuer lui-même des réparations sur un document détérioré.

En cas de perte ou de grave détérioration, l’emprunteur sera tenu de se procurer le même document, dans l’édition la plus récente, et de le remettre aux bibliothécaires. Si le document n’est plus publié, l’usager, après accord des bibliothécaires, sera tenu de le rembourser.

Les documents non disponibles à la bibliothèque peuvent être obtenus dans d’autres bibliothèques par le biais du service du Prêt entre bibliothèques, sous forme de reproduction pour les périodiques et d’original pour les ouvrages. Les prestations de ce service sont payantes et facturées conformément aux tarifs en vigueur. Se renseigner auprès du personnel.

Comportement des usagers : 

Le personnel est en droit d’inviter le lecteur à lui présenter ouverts, sacs et porte-documents, et à contrôler la validité de son inscription.

Il est strictement interdit de boire, de manger, de fumer dans les locaux de la bibliothèque. Les usagers sont tenus de respecter le calme à l’intérieur des locaux et de se conformer au règlement général en matière d’hygiène et de sécurité. Ils ne devront être, en aucune circonstance, cause de nuisance pour les autres usagers et pour le personnel, sous peine d’être conviés à quitter les lieux. Les téléphones portables doivent être déconnectés.

L’utilisation des prises électriques est uniquement destinée au branchement d’un ordinateur portable. Par mesure de sécurité, l’accès à la bibliothèque est interdit aux usagers en rollers, en patins,…

L’accès est aussi interdit aux animaux, sauf en accompagnement de personnes handicapées.

Les différentes salles accessibles au public pourront être en partie ou totalement fermées si l’encadrement en personnel s’avère insuffisant pour en assurer le bon fonctionnement.

La duplication des documents est soumise au respect de la législation en vigueur sur les conditions d’utilisations des copies et sur les droits des auteurs, éditeurs et autres ayant-droit.

Les lecteurs s’engagent à réserver les reproductions pour leur usage personnel.

L’utilisation des photocopieurs en libre-accès à la bibliothèque nécessite l’achat d’une carte de photocopies, au distributeur dans le hall d’accueil.

La bibliothèque ne peut être tenue pour responsable en cas de détérioration de la carte ou de mauvaise manipulation du distributeur.

L’utilisation frauduleuse des photocopieurs entraînera des sanctions pouvant aller jusqu’au signalement du fraudeur à la Commission disciplinaire de l’établissement.

Les ordinateurs, en libre-accès, sont réservés à la consultation des catalogues et à la recherche scientifique et technique. L’usage de la messagerie est formellement interdit, même dans un cadre professionnel ou semi-professionnel.

Les utilisateur devront se conformer à la charte informatique.

Un contrôle antivol est actif dans la bibliothèque.

Si le système de détection se déclenche, lors du passage d’un usager, celui-ci doit revenir en arrière et faire identifier la cause de l’alarme. L’objet déclencheur de l’alarme est remis au personnel et l’usager est invité à franchir de nouveau le portique. Cette opération est répétée jusqu’à ce qu’aucune détection n’actionne plus l’alarme.

Toute tentative de vol entraîne un avertissement. La récidive entraîne une suspension du droit de prêt et une notification à la Commission disciplinaire de l’établissement.

Application de la charte : 

Toute utilisation de la bibliothèque entraîne une acceptation du présent texte.

Des manquements graves ou répétés au présent texte entraîneront la suspension temporaire du droit d’emprunt ou la suspension définitive.

Le personnel de la bibliothèque est chargé de faire respecter le présent texte sous l’autorité conjointe du Conservateur de la bibliothèque, de Monsieur le Secrétaire général et de Monsieur le Directeur du Centre universitaire Jean-François Champollion.

· Partenariats et conventions :

Le SCD a commencé à développer sa politique de partenariat avec les établissement documentaires albigeois.

La médiathèque Pierre Amalric : nous avons établi des principes documentaires au niveau des acquisitions de périodiques. La médiathèque va nous donner les têtes de collection de périodiques qui sont de niveau universitaire. De notre côté, nous aimerions établir une convention entre la BU d'Albi et la médiathèque, notamment pour la gratuité de nos usagers et personnels, y compris ceux qui n'habitent pas la communauté albigeoise....

Les archives départementales : avant son déménagement, le directeur des Archives nous a proposé des fonds d'histoire du droit que la BU a récupéré. 

De façon plus générique, nous avons décidé de nous communiquer les grands axes de nos fonds respectifs afin qu'il y ait une « logique » documentaire pour les usagers albigeois. La mise en ligne des collections (prévue à la Médiathèque pour le printemps 2005) devrait permettre une meilleure visibilité.

Conventions : la Croix Rouge a signé une convention avec le CUFR pour que les étudiants de l'IRFSS (antenne Albi) puissent bénéficier des collections de la BU. La Croix Rouge prend à sa charge les inscriptions de ses étudiants à la bibliothèque en amont : les étudiants ne paient rien à l'inscription.

Le SCD facture globalement à la Croix rouge l'ensemble des inscriptions portant sur les 3 années d'étude.

Nous prévoyons de faire la même convention avec l'IFSI (en cours de négociation)

FONCTIONNEMENT DU SCD : politique documentaire 

Le SCD constitue des collections cohérentes qui doivent correspondre aux disciplines enseignées sur le campus. Pour le moment, les acquisitions sont pour la plupart de niveau L, ce qui ne signifie pas que les achats pour les niveaux M et D soient exclus. Elles suivront le développement de la recherche au sein de l'établissement. 

· Le budget du SCD en 2005  : 

· Recettes 2005 (évaluation) :

inscriptions : 30 000 €

location de salles au CNFPT : 4 000 €

Photocopies et impressions : 4 000 €

dotation normée SCD : 60 000 €

redistribution DGF : 130 000 

Contrat quadriennal : 30 000 €

· Dépenses : 

Les outils de pilotage budgétaires n'ont pas été mis en place jusqu'à présent : nous ne pouvons donner les dépenses documentaires département par département : ces données seront disponibles fin 2005.

Nous pouvons aujourd'hui donner la part du budget consacrée aux acquisitions de documents (par types de support)

Fonctionnement : 148 000 €

Investissement : 110 000 €

Documentation : 90 000 € en investissement, 136 000 € en fonctionnement, soit 226 000 € au total (87.6% du budget)

Monographies : 116 500 €

Périodiques : 70 000 €

Antiquariat :  3 500 €

Ressources électroniques : 36 000 €
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226 000 € consacrés à la documentation (87.6% du budget du SCD)

Monographies : 116 500 €

Périodiques : 70 000 €

Antiquariat : 3 500 €

Ressources électroniques : 36 000 €

· La carte documentaire actuelle : 

· MONOGRAPHIES : 45 000 ouvrages environ 
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182


· Disciplines


Mètres linéaires

Généralités


31 ml

Littérature et Langues
176 ml

SHS



250 ml

Sciences juridiques

189 ml

Sciences et techniques
96 ml

STAPS



86 ml 

· Mise en perspective du fonds documentaire/étudiants inscrits
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Lettres et langues : 0.6 ml/étudiant

SHS : 0.27 ml/étudiant

Sciences juridiques : 0.79 ml/étudiant

Sciences et techniques : 0.24 ml/étudiant

STAPS : 0.26 ml/étudiant

· PERIODIQUES : 220 titres vivants

· Le portail des ressources électroniques : 

Un effort conséquent a été effectué pour constituer un portail de ressources documentaires électroniques. Il est accessible depuis tous les postes connectés au réseau Champollion.

Nous avons décidé de ne pas permettre d'accès à internet libre afin d'éviter l'utilisation de la messagerie et des tchats et de favoriser celle de la recherche documentaire. Il existe d'autres endroits où les étudiants peuvent interroger internet librement.

http://bu.univ-jfc.fr/RE/index.htm
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POLITIQUE D'ACQUISITION  : 

missions des correspondants disciplinaires BU


Mission 1 : Assurer la communication avec les enseignants



- analyser les besoins (entretiens, courriers, mél.)


- se procurer les bibliographies en début d'année


- surveiller les évolutions des filières du domaine


Mission 2 : Assurer l'adéquation entre les besoins analysés et l'existant


- repérer les manques


- faire remonter les besoins budgétaires inhérents


- proposer une répartition budgétaire entre les différentes disciplines du domaine


- informer l'équipe des décisions prises au niveau des acquisitions, ainsi que les 

enseignants


Mission 3 : Assurer les suggestions d'acquisition dans le domaine 


- veille dans le domaine


- répondre à des besoins spécifiques


- analyser les statistiques des emprunts dans le domaine


- soumettre les suggestions au coordinateur des acquisitions pour validation


- suivi de la commande 


- travailler en collaboration avec les acquéreurs des autres supports 



(périodiques et ressources électroniques pour la cohérence totale du fonds)


- travailler en partenariat avec le réseau ville 

  
Mission 4 : Assurer la mise en valeur du fonds


- mise en place d'une signalétique claire et cohérente


- assurer une meilleur lisibilité de la DEWEY dans son domaine


- présenter un fonds désherbé et actualisé


Mission 5 : Assurer les produits et dossiers thématiques dans le domaine


- contacter les enseignants pour analyser les thèmes à étudier


- retenir une liste de thèmes essentiels (en fonction de la disponibilité) 


- recenser les outils de recherche


-  proposer une bibliographie sélective, analytique et multisupports


- mettre à disposition le dossier sur le portail des ressources électroniques

Missions des correspondants disciplinaires départements 


Pré-requis :

·  Connaître le double circuit des acquisitions (pour la BU et pour les enseignants)

·  Avoir un minimum de connaissance du fonds de la BU dans sa discipline (tous supports confondus, ce qui signifie suivre une petite mise à niveau pour les ressources électroniques, pour certains)

Missions :

·  Etre le représentant de sa discipline (porte parole des autres enseignants)

·  Centraliser et transmettre les bibliographies avant le début des cours (1 mois avant)

·  Centralise les demandes d'acquisition avant de les transmettre à la BU (cela permet de suivre le budget en amont, de façon à ce que ce ne soit pas la BU qui ait ce travail de contrôle à faire et que ce ne soit pas les premiers arrivés qui soient les premiers servis....)

·  Expertise pour analyse des fonds (repérage des manques, des thèmes achetés qui ne sont plus enseignés etc...)

·  Participation à des tests (sur des bases de données)

·  Participation à des commissions consultatives d'acquisition

·  Etablir des procédures d'acquisition avec les acquéreur BU (nombre d'exemplaires à acheter pour les manuels par exemple)

·  Désherbage des collections (annuel)

·  Participer au choix des thèmes des dossiers en début d'année, compléter le travail des bibliothécaires

·  Participer à la préparation des visites en début d'année ou aide à l'organisation de ces visites

·  Participer à l'animation d'une de ces visites sur des fonds particuliers (les périodiques, par exemple)

·  Faire la promotion des outils documentaires, inciter les étudiants à venir utiliser les ressources documentaires électroniques (leur donner des exercices pratiques dessus...)

Commissions consultatives d'acquisition : 


Les commissions consultatives se réunissent lorsqu'un problème d'acquisition délicat se pose dans une discipline ou entre des disciplines (achats onéreux, co-financement de ressources communes par exemple). 


Les acquéreurs y exposent leurs projets d'acquisition (imprimés ou électoniques) et les proposent aux enseignants chercheurs. Parfois, ces derniers auront été sollicités par des tests de produits en ligne. Ils donneront leur avis sur le produit proposé. 


Les commissions peuvent également se réunir pour effectuer le travail d'évaluation annuel (adéquation de l'offre BU avec les besoins) : réajustements sur nombre d'exemplaires à acheter, toute information susceptible d'aider les acquéreurs dans leurs choix.


Ces commissions peuvent être le lieu où s'échangent les remarques positives ou négatives sur le fonctionnement du ou des circuits d'acquisition.
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·  Services et produits documentaires  : 

Présenter le sondage fait par Claire Peyre en début d'année et son analyse

Présenter les services et produits retenus.

·  2 semaines de sondage

·  200 questionnaires distribués

·  constat : aucune méthodologie dans la recherche, pas de recours aux bibliothécaires

·  plus de 69 % des interrogés estiment avoir besoin d'une formation ou d'un accompagnement à la recherche documentaire (dossiers thématiques viennent en 1ère position, des formations ponctuelles au catalogue et à la doc. électronique en second, puis un cours de méthodologie.)

·  Propositions du service :

·  créer un guide de la bibliothéque

· renforcer la signalétique

·  élargir le service public (point renseignements bibliographiques)

· créer des dossiers thématiques (en collaboration avec les enseignants)

· valoriser la documentation électronique (formations ponctuelles sur les outils disponibles, création d'outils d'aide, développement du site web)

·  création d'un programme de formation à la méthodologie de recherche documentaire .

SONDAGE EFFECTUE A LA BU : cerner les pratiques et les attentes des usagers 

· Sur 2 semaines, fin  novembre,  200 questionnaires ont été distribués dans la bibliothèque.

· 182 réponses ont été recueillies.

Le public sondé :



 La notion des services  :

Pour son public, la BU c'est  avant tout des documents disponibles (cité 114 fois), un service de prêt 

(86 ) , un espace de travail (50 ), des journaux et magazines (43).

Viennent ensuite le catalogue (32 ) et les photocopies (29 ). 

Internet est cité 14 fois, sans précisions (alors que la BU ne propose pas de postes avec internet libre.On peut donc supposer qu'il s'agit soit du catalogue, soit des postes de type multimedia)  le multimédia en tant que tel est cité 13 fois.


L'aide à la recherche (seulement 13 fois) et l'accueil (3 fois) ne sont donc pas franchement  identifiés  comme des services, tout comme le PEB :prêt entre bibliothèques (8 fois).

Pratiques  documentaires  :  

Comment trouver un document ? 

Le plus souvent cité :  le catalogue Archipel : 74 fois et «l'ordinateur», sans aucune précision 

(73 fois).  Puis  vient le butinage en salle (74 fois).

Le recours au  personnel de la  BU  arrive seulement en 4eme position (26 fois). 

Internet (4 fois) , les bases de données électroniques (5 fois), les bibliographies (5 fois) sont très peu mentionnées. Cela montre bien que tout un pan de la documentation offerte aux usagers est ignorée,  que les pratiques documentaires sont très limitées, sans méthodologie. La réponse «l'ordinateur» est révèlatrice : les étudiants utilisent le catalogue, mais sans être capables de l'identifier et de le nommer clairement.  


A la question  «Estimez-vous avoir besoin d'une formation ou d'un accompagnement à la recherche documentaire?», plus de 69 % des personnes sondées répondent oui.

Sous quelle forme ? 

Les avis sont très partagés : 

en 1ere position : la constitution de dossiers thématiques (50 fois ), suivie de très près par des formations ponctuelles au catalogue et à la documentation électronique (40), ou un cours global de méthodologie (35) . Un service sur rendez-vous, par contre n'est cité que 13 fois en 1ere position.

Comment répondre à ces besoins exprimés ?

1 -Dynamiser l'accueil du lecteur :

· un guide de la bibliothèque, conçut comme premier et utile contact avec la bibliothèque 

· Une signalétique renforcée  : essentielle lorsque l'on sait que beaucoup d'étudiants se contentent de piocher des ouvrages sur les rayonnages, sans passer par le catalogue.

· Elargir le service public : création d'un point «Renseignements bibliographiques», séparé de la banque de prêt et clairement identifié  : en salle multimedia, par exemple. 

· Création de dossiers thématiques, à mettre en place avec les enseignants : outils vivants et évolutifs intégrant tous les supports. 

2- Valoriser la documentation électronique 

· valorisation de la salle multimedia et de la doc électronique : mise en place d'un accompagnement permanent,à l'utilisation des NTIC en bibliothèque, permettant de répondre de maniére ponctuelle aux besoins des usagers.

· Création de documentation spécifique (ex : modes d'emploi des bases de données )

· Développement du site web : outil de communication et véritable «boîte à outils»

3- Former les étudiants 

· Mise en place d'un programme de formation à la méthodogie de la recherche 

documentaire :

 Depuis la fin des années 90, la place réservée à ces formations dans ou hors cursus universitaire, par un partenariat plus ou moins développée entre universitaires et professionnels de l'information ne cesse de croître.  

Ici, l'ideal serait de pouvoir toucher tous les étudiants en 1ere année et de préparer des programmes spécifiques pour chaque filière d'enseignement en collaboration avec les enseignants. Depuis plusieurs années, des réalisations associant enseignants et bibliothécaires ont fait preuve de leur efficacité .

OBJECTIFS A MOYEN TERME 

·  Inclure la méthodologie de recherche documentaire dans les cursus d'enseignement :

·  Depuis 1997, la loi Bayrou qui introduit des UE de « méthodologie du travail universitaire » a accéléré le processus d'intégration de ces formations. La quasi-totalité des SCD ont une offre en ce domaine.

·  Pour que l'UE soit efficace, il est absolument nécessaire qu'il y ait un lien entre méthodologie et enseignement disciplinaire, seule possibilité de donner un sens au travail. 

·  Les formations peuvent être protéiformes : simple visite de la BU, initiation à l'utilisation du catalogue, atelier ponctuel autour d'une ressource particulière, véritable cours de méthodologie

·  Dans un centre qui mise sur la proximité, la qualité d'accueil et de suivi de sa population étudiante, ce type d'action a sa place. Elle s'inscrit totalement dans la politique d'un établissement «à taille humaine» notamment en matière de lutte contre l'échec comme de développement des TICE.

·   Développement du site web : 

·  La création du SCD doit s'accompagner d'un nouveau site. Le travail sur le contenu et la navigation sont faits. Restent des problèmes de signalétique et d' « image »...


·  L'unité informatique crée des liens. Le site web accueillera le portail des ressources documentaires : cet élément sera un lien entre Rodez et Albi. 

·  Etude signalétique : après les travaux de la BU d'Albi, de nouveaux espaces ont été créés. Le service  a été complètement réorganisé : beaucoup plus de plages de service public, davantage de proximité avec les étudiants.

·  Naissance aussi de nouveaux besoins : signalétique

·  Création d'outils d'accompagnement (guides divers) : charte graphique

·  Il faut aller  plus vite sur les tâches répétitives : la RFID pour gagner en efficacité

·  Un espace dédié à la formation NTIC

·  espaces adaptés à la formation : maison du multimédia ?

METHODOLOGIE DE RECHERCHE DOCUMENTAIRE :

· La généralisation des formations des usagers 
 De nombreuses bibliothèques ont mené depuis des années une réflexion sur la formation et mis en place les actions correspondantes. 
De 1992 à 1996, des appels d'offres sont lancés par le Ministère de l'Enseignement Supérieur et de la Recherche. Des «formations à l'information» voient ainsi le jour dans quelques dizaines d'universités française. Depuis 1997 ,  la loi Bayrou, qui introduit des UE de «méthodologie du travail universitaire» a accélèré le processus d’intégration de ces formations. Aujourd'hui, la quasi-totalité des SCD  ont une offre en ce domaine.

· Accompagner les NTIC 
Les nouvelles technologies ont également joué un rôle de déclencheur. La question de savoir si les utilisateurs savaient utiliser les fichiers papier ne se posait pas. Aujourd'hui, les outils sont en constante évolution. Ils peuvent induire de nouvelles méthodes de travail pour les utilisateurs  et permettent à la bibliothèque d'offrir de nouveaux services, transformant ainsi le rapport à l'usager. 


· Une nouvelle offre  
la BU  reste bien sûr un important réservoir documentaire mais gagne aussi la dimension d'un espace vivant où l'on doit pouvoir trouver conseils et assistance.  Le rôle de la bibliothèque s'en trouve aussi modifié et sa fonction pédagogique renforcée.


· Pour un véritable partenariat bibliothécaires/enseignants 
Une préoccupation récurrente est le lien entre l’enseignement méthodologique et l’enseignement disciplinaire, la nécessité d’un fil thématique pour susciter l’intérêt des étudiants et donner du sens à ce travail.
 Les relations avec les enseignants sont donc un enjeu majeur : une formation à la recherche documentaire , pour être efficace doit être le fruit d'une étroite collaboration entre  bibliothécaires et universitaires et  prendre en compte les spécificités des disciplines représentées. 

· Quelle formation ? 

Les formations peuvent être protéiformes : visite de la BU, initiation à l'utilisation du catalogue, utilisation des ressources électroniques : de l'atelier ponctuel au véritable cours méthodologique. 

· Le cas de Champollion 

Une université en cours de constitution n'offre pas d'emblée des cursus complets : c'est pour nous un atout.  On a ainsi l'avantage de pouvoir accompagner la montée en puissance de la formation. Dans un centre qui mise sur la proximité, la qualité d'accueil et de suivi de sa population étudiante, ce type d'action a sa place. Elle s'inscrit totalement dans la politique d'un établissement «à taille humaine» notamment en matière de lutte contre l'échec comme de développement des TICE.

CATALOGUES :


Catalogue des BU toulousaines et de Midi-Pyrénées (ARCHIPEL)


Catalogue des bibliothèques universitaires françaises (SUDOC)





Les ressources électroniques acquises par leSCD Champollion :


Recueil des Lois et Règlements (RLR)


GENERALIS


EUROPRESSE


ENCYCLOPEDIA UNIVERSALIS (1er trimestre 2005)


ATELIER HISTORIQUE DE LA LANGUE FRANCAISE


JURISCLASSEURS


LEXTENSO


FRANCIS /ERIC (pack sciences sociales)


ALTERNATIVES ECONOMIQUES


TECHNIQUES DE L'INGENIEUR (1er trimestre 2005)





Les sites sélectionnés par le SCD :


sites gratuits classés thématiquement





Et bientôt :


- liste des mémoires de DESS environnement (CIRES)


- annales d'examen numérisées


- dossiers thématiques


-panorama de presse








Les acteurs département : 





- Centralisent et transmettent les


bibliographies avant le début 


des cours





- Centralisent  les demandes d'acqui-


sition des enseignants pour contrôle 


du budget





- analysent  le fonds de la BU dans le


domaine





- participent à des tests




















- compléter les dossiers (littérature


grise, documentation spécialisée...)





- participation à la préparation des


visites de la BU en début d'année





- assurer la promotion des outils


documentaires en les utilisant dans


les cours














Les acteurs de la BU :





- Affectation d'un budget en 


fonction des demandes








- n'effectuent pas de contrôle


 budgétaire, mais contrôlent la


cohérence documentaire





- fournissent les outils statistiques








-organisent des tests























- repérage des sources, recherches,


bibliographies + résumés





- organisent les visites,  gestion


des plannings et des supports à


communiquer























Coordination des acquistions inter-disciplinaires





Direction SCD : coordination


inter-supports et inter sites





choix des thématiques pour les


dossiers documentaires





� EINBETTEN soffice.StarChartDocument.6 ���





� EINBETTEN soffice.StarCalcDocument.6 ���





� EINBETTEN soffice.StarCalcDocument.6 ���





� EINBETTEN soffice.StarChartDocument.6 ���





� EINBETTEN soffice.StarChartDocument.6 ���





� EINBETTEN soffice.StarChartDocument.6 ���








_88062212.unknown

_127795804.unknown

_128022020.unknown

_89489980.unknown

_88061700.unknown

_87989540.unknown

